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Il y a une vingtaine d’années, un consensus a commencé à se dégager au plan international sur la vision éminemment humanitaire d’une élimination dans les Amériques de la menace que comportent les mines terrestres antipersonnel. Une coalition d’États touchés par les mines, de bailleurs de fonds, d’organisations internationales et non gouvernementales a été à l’origine d’efforts multilatéraux, coordonnés par l’Organisation des États Américains et visant à accomplir ce qui semblait alors être une mission presque impossible. Dans le même esprit, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2559 (XXXX-O/10) “Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel” lors de sa Quarantième Session ordinaire tenue à Lima.

Pour exécuter le mandat conféré au Secrétariat général, le Bureau de l’action humanitaire contre les mines du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a mis en oeuvre des activités et des initiatives par le biais de son Programme d’action intégrale contre les mines terrestres antipersonnel (AICMA selon son sigle espagnol) à l’appui des États membres qui ont demandé une assistance pour que leurs plans nationaux s’attaquent à tous les aspects du problème des mines. Ce Programme, qui a été initialement conçu comme un programme de déminage en réponse aux demandes d’assistance présentées par les États membres de l’Amérique centrale, s’est développé de manière à englober un large éventail d’activités antimines: (a) le déminage humanitaire; (b) l’éducation aux risques que présentent les mines; (c) la rééducation physique et psychologique des victimes de mines terrestres et leur réintégration socioéconomique; (d) la destruction des stocks de mines; (f) la promotion d’une interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines antipersonnel; (g) la destruction des munitions et débris de guerre explosifs obsolètes ou excédentaires. Dans chaque domaine d’action, le but du Programme est de recréer des conditions de vie sûres, sécurisées et productives pour les communautés mises à mal par les mines. 

Pendant la dernière vingtaine d’années d’action antimines remontant aux premières opérations de déminage auxquelles il a contribué au Nicaragua in 1993, le Programme a réalisé de façon régulière des progrès dans la réduction des effets des mines terrestres dans les Amériques. En 2010, grâce dans une large mesure à la persévérance de ces partenaires, l’Amérique centrale a atteint son but de devenir une zone débarrassée de mines puisque le Nicaragua a été la dernière nation de la région à obtenir ce statut. Cet objectif important représente plus qu’une grande réalisation sur la voie conduisant à la paix et à la sécurité dans les Amériques. Le succès du Programme AICMA en Amérique centrale se pose comme un défi pour continuer à étendre la vision d’une région libre de la menace des mines aux autres États membres de l’OEA. Il convient aussi de noter que sur les quelque 80 pays touchés par les mines, voire même un nombre plus élevé, seuls seize ont été en mesure de mener à bien leurs plans de déminage et de destruction de mines. En revanche, sur les neuf États américains qui ont reçu une assistance dans le cadre de l’AICMA, cinq – le Costa Rica, le Honduras, le Suriname, le Guatemala et le Nicaragua – ont été déclarés débarrassés de leurs mines.

Les activités appuyées par le Programme se sont traduites par des avantages importants et concrets pour les peuples des Amériques.  Elles ont permis d’éliminer la menace de plus de 200 000 mines terrestres qui infestaient précédemment les terres agricoles et l’infrastructure vitale. Un million d’autres mines terrestres qui se trouvaient dans des entrepôts publics ont aussi été détruites.  Quelque 1 250 personnes et leur famille survivants des mines terrestres ont reçu une aide qui a changé leur vie en leur permettant de guérir de leurs blessures et de réintégrer le milieu productif de leurs communautés.  Dans le cadre de vastes efforts déployés pour que les mines terrestres ne fassent pas de nouvelles victimes, près d’un million de personnes résidant dans plus de 2 500 communautés proches de zones minées ont reçu des informations sur les risques que comportent les mines antipersonnel et les munitions non explosées.

Relevant du Secrétariat général, le Bureau de l’action humanitaire contre les mines assure la coordination globale du Programme AICMA, y compris la collecte et l’administration des contributions financières de la communauté internationale et l’apport d’assistance technique et logistique aux activités antimines menées par les États membres recevant l’assistance.  L’Organisation interaméricaine de défense (OID) fournit une assistance au Programme sous forme d’équipes de surveillance envoyées par les membres contribuant à l’OID dans les pays touchés. L’un des objectifs principaux de l’assistance du Programme est de renforcer la capacité nationale par un effort de collaboration, multilatéral, entrepris par des civils et des militaires dans un but essentiellement humanitaire.  

L’une des fonctions de base du Programme AICMA est de contribuer à la capacité nationale de déminage des États membres. Elle revêt de nombreuses formes, y compris d’appels de fonds, de planification de l’assistance, de gestion financière des ressources apportées par les bailleurs de fonds, de formation du personnel national de déminage, d’appui logistique visant à compléter les capacités nationales, de surveillance et de contrôle de la qualité des opérations de déminage, de versement d’indemnités au titre de l’assurance et du danger aux démineurs nationaux et d’achat de matériel technique spécialisé. 

L’avenir comporte d’importants défis pour atteindre le but déclaré qui est de faire des Amériques la première zone mondiale débarrassée de mines terrestres antipersonnel, comme il est indiqué dans la résolution AG/RES 2559 (XL-O/10) de l’Assemblée générale de l’OEA. Des groupes armés illégaux en Colombie continuent d’utiliser des mines et des dispositifs explosifs improvisés qui font de nombreuses victimes parmi la population civile, ainsi que le personnel militaire. En Équateur et au Pérou, il y a encore des milliers de mines éparpillées dans des zones éloignées de leur frontière commune qui doivent être enlevées avant que ces deux pays ne puissent se remettre des effets des conflits passés et réintégrer l’économie. À cette fin, il leur faudra bénéficier d’un soutien sur des périodes allant de plusieurs années pour le Pérou et l’Équateur à pas moins d’une décennie pour la Colombie. 

Bien qu’il ait honoré ses obligations découlant de la Convention d’Ottawa et soit désormais officiellement considéré comme un pays sans mines, le Nicaragua aura besoin en 2011 d’une aide extérieure limitée pour achever la transition. Le nettoyage final d’une base militaire désaffectée au centre du Nicaragua, qui est jonchée de munitions abandonnées depuis les années 80, devrait normalement être terminé en février. Tandis qu’il maintient une présence au Nicaragua pour contribuer à ce projet de dépollution et fournir du micro financement à des projets de redressement communautaire sur des terres déminées, l’AICMA continuera d’apporter une assistance transitoire aux victimes en 2011 alors que sont mis au point les détails de la transition à une organisation non encore définie qui sera chargée de continuer à dispenser des soins sur le long terme.

La Colombie est le pays des Amériques dans lequel la situation concernant l’action antimines est la plus difficile. Les leçons tirées de l’Amérique centrale sont actuellement appliquées grosso modo par l’AICMA en Colombie, où il est courant d’apprendre que des mines sont placées par des groupes armés illégaux, mais les opérations de déminage font l’objet de peu d’importance. Les activités avec les autorités nationales, le repérage non technique, la remise à disposition des terres et l’évaluation et la planification globales des mines sont devenus l’un des principaux objectifs du Programme de l’OEA en Colombie. Compte tenu de la riche expérience acquise en Amérique centrale, il est possible d’établir une série cohérente de priorités et de plans nationaux qui permettent de réduire les délais et les ressources nécessaires pour s’attaquer au problème des mines en Colombie. 

Pour faire face à la complexité de la situation relative aux mines en Colombie, l’AICMA met l’accent sur une approche totalement intégrée. L’AICMA n’est pas seulement chargé de coordonner le soutien technique, logistique et administratif destiné au personnel militaire colombien des équipes de déminage, mais il réalise aussi des activités clés habilitantes, notamment la collecte des données relatives aux mines et la localisation de celles-ci, des activités de liaison et d’éducation aux risques que posent les mines dans les zones où les démineurs colombiens travaillent avant, pendant et après les opérations de déminage humanitaires. Ces activités visent à améliorer la compréhension et le soutien du déminage humanitaire et à accroître l’échange d’information entre les communautés et les unités de déminage humanitaire. Pour faciliter le retour des personnes déplacées dans leurs communautés à mesure que celles-ci sont dépolluées, l’AICMA offre du micro financement pour des projets productifs en tant que mesure provisoire destinée à rétablir les services publics et l’assistance provenant des organismes d’aide et de développement internationaux.

En juillet 2010, les démineurs colombiens ont achevé le nettoyage des trente-cinq champs minés placés sous la juridiction du gouvernement. De ce fait, la réponse humanitaire aux urgences humanitaires dues à des mines ou des engins explosifs improvisés qui a commencé en 2007 s’est accélérée cette année. À ce jour en 2010 vingt-huit zones minées touchant des communautés colombiennes ont été nettoyées au profit de plus de 4 000 personnes, leur permettant ainsi de retourner chez eux en sécurité. Cette opération de déminage, conjuguée à une importance plus grande accordée à la remise à disposition des terres à l’aide d’une meilleure analyse et sans avoir recours à des activités de dépollution coûteuses et plus lentes, a permis de redonner un usage productif à près de 400 000 mètres carrés de terres, soit un chiffre presque deux fois plus élevé que le chiffre publié en 2009. Le Programme AICMA apporte actuellement une assistance à la Colombie dans les départements d’Antioche, de Caldas, de Meta, de Bolivar et de Santander, le gouvernement prévoyant de mener tôt ou tard des opérations de déminage simultanément dans douze de ses trente-deux départements. 

La Colombie a poursuivi l’expansion de sa capacité de déminage humanitaire qui est passée de six à neuf unités de déminage cette année avec l’appui de l’AICMA et prévoit d’étoffer l’organisation de déminage de manière à ce qu’elle comprenne quatorze unités d’ici à la fin de 2011. La réalisation de ce plan dépendra dans une large mesure de la disponibilité des contributions internationales.

L’AICMA continue de soutenir les opérations mixtes de déminage humanitaire dans la chaîne montagneuse du Condor, le long de la région frontalière entre le Pérou et l’Équateur. En 2010, des progrès ont été réalisés dans la province équatorienne de Santiago Morona et le département péruvien d’Amazonas, respectivement.  La difficulté d’accéder à cette région ne peut être surévaluée. Pour avancer dans le déminage des endroits pollués le long de la chaîne du Condor, il faut déployer des efforts logistiques vastes et intenses, notamment mettre en place un système d’évacuation médicale fiable.

En octobre, l’AICMA a commencé à travailler avec le gouvernement équatorien à un projet mécanique de déminage dans la zone frontalière des fleuves Chira-Catamayo. Ce projet a reçu une aide financière des gouvernements norvégien et espagnol et sera exécuté à l’aide de matériel provenant d’Allemagne et des États-Unis. 


Depuis sa mise en place, c’est-à-dire 1997, le Programme de l’OEA a apporté une assistance à plus de mille deux cent cinquante survivants de mines terrestres sous forme d’interventions médicales, psychologiques et de rééducation dans plusieurs pays bénéficiaires de l’Amérique centrale (Honduras et Nicaragua) et en Colombie, au Pérou et en Équateur. L’AICMA joue principalement un rôle d’appui, prêtant son assistance à l’identification des victimes qui n’étaient pas préalablement enregistrées, assurant le transport, le logement et les repas pour ouvrir l’accès des survivants aux fournisseurs de services et pour défrayer les coûts à la charge des victimes en difficulté qui dépassent la capacité de la sécurité sociale ou du système de soins de santé national. Pour que cette initiative soit couronnée de succès, il est indispensable d’établir des partenariats et des alliances avec des organisations internationales, des ONG et des entités du secteur privé intéressées par ce domaine d’action.

Á la fin de 2004 un stock de plus d’un million de mines antipersonnel était détruit en Argentine, en Colombie, au Chili, en Équateur, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua et au Pérou, et cela à l’aide de conseils techniques d’AICMA et de contributions de la communauté des bailleurs de fonds. Après cette réalisation des plus importantes, le Programme a accordé son soutien à la destruction des stocks de munitions dangereuses, obsolètes ou excédentaires, ainsi que d’armes légères et individuelles, qui présentent des risques pour les communautés avoisinantes ou la sécurité publique.

 En 2010, l’AICMA a exécuté des projets de dépollution ou de destruction au Guatemala et au Nicaragua avec du financement provenant d’Espagne et des États-Unis. Le projet guatémaltèque a eu pour effet la destruction d’environ 400 tonnes de munitions dangereuses et obsolètes situées dans deux entrepôts proches des quartiers de la capitale à forte densité d’habitants. Au début d’avril 2010, l’AICMA a prêté son assistance au gouvernement nicaraguayen pour dépolluer une ancienne base militaire infestée de munitions disséminées et enterrées qui ont déjà causé de sérieux accidents parmi des civils locaux récupérant des métaux destinés à la vente à des fins de recyclage. Des projets sont aussi prévus en 2011 à Belize et au Costa Rica, ainsi que d’autres activités au Guatemala et une éventuelle évaluation dans d’autres États membres de l’Amérique centrale. 

Le défi de la collecte de fonds à l’appui de l’action antimines et de la destruction des armes et munitions devient de plus en plus grand dans la mesure où la communauté des bailleurs de fonds internationaux se penche sur d’autres priorités et que les perspectives économiques mondiales ont été plus difficiles l’an dernier. Les besoins financiers du Programme AICMA n’ont pas diminué malgré le succès imminent de la réalisation de l’objectif d’une Amérique centrale sans mines. Bien que les ressources qui étaient à un moment nécessaires pour aider le Costa Rica, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua puissent maintenant être réduites et qu’il soit encore possible d’atteindre les derniers objectifs d’aide aux victimes et de destruction des armes à feu et munitions, il faudra une coopération internationale importante pour soutenir les principaux buts antimines et aider le Pérou et l’Équateur à respecter les délais prescrits dans la Convention d’Ottawa pour l’élimination des mines en 2017. En 2010, le Programme a reçu d’amples contributions des gouvernements de la Belgique, du Canada, de l’Italie, de la Norvège, de l’Espagne et des États-Unis. Cependant, si un financement plus élevé n’est pas disponible, en particulier pour la Colombie, il se peut que l’expansion planifiée de sa capacité nationale de déminage soit considérablement retardée ou modifiée. Le futur financement de l’action antimines en Équateur et au Pérou dépendra aussi de l’aptitude de ces pays à accomplir des progrès significatifs l’an prochain. 

L’AICMA a systématiquement encouragé l’intérêt manifesté dans les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA pour un continent américain débarrassé de mines terrestres en coordonnant les questions antimines et en aidant les États membres à établir les rapports requis par la Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel.  Entre le 29 novembre et le 3 décembre 2010, l’AICMA a participé à la Dixième Réunion des États Parties à la Convention à Genève, pendant laquelle le Nicaragua a officiellement annoncé la conclusion de son programme de déminage et la Colombie a cherché et obtenu l’approbation de sa demande de prolongation jusqu’en mars 2021 de la date butoir retenue pour l’élimination définitive de ses mines. 

L’année 2010 a fait date dans l’histoire de l’OEA et du Programme AICMA compte tenu de la fin du déminage en Amérique centrale, l’un des objectifs les plus importants fixé pour cette région par l’Assemblée générale. Cette réalisation témoigne des grands progrès qui ont été accomplis dans l’élimination de la menace que faisaient peser les mines terrestres dans les Amériques. Néanmoins, la poursuite de cet effort et l’extension des conditions de sécurité des mines à toutes les parties du continent américain ne sauraient être assurées sans l’engagement continu des États membres intéressés d’obtenir un appui revigoré de la part de la communauté internationale. Avec le ferme engagement de tous les participants au Programme, cet objectif peut devenir une réalité pour l’ensemble des peuples des Amériques. 






